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Résumé 

Les pays anglo-saxons expérimentent depuis plusieurs dizaines d’années déjà les mesures de crédit 

d’impôt avec un double objectif de redistribution et d’incitation à la reprise d’activité. Ainsi, l’Earned 

Income Tax Credit (EITC) aux États-Unis et le Working Family Tax Credit (WFTC) au Royaume-Uni 

ont été largement étudiés dans la littérature économique : outre leur impact redistributif, ces crédits 

d’impôts, relativement élevés, ont eu des effets sur la participation au marché du travail des 

populations éligibles. Un certain consensus existe sur l’effet positif des crédits d’impôts anglo-saxons 

sur la participation des mères isolées ; en revanche les résultats sont plus mitigés concernant l’activité 

du second conjoint d’un couple. Même si ces mesures visent à augmenter le revenu disponible des 

ménages, elles peuvent cependant selon certaines études réduire le salaire des travailleurs peu 

qualifiés, les employeurs bénéficiant en partie du crédit d’impôt via une baisse du salaire négocié. Les 

conclusions des études anglo-saxonnes peuvent être riches d’enseignement pour anticiper les 

conséquences de l’instauration en France de la composante « crédit d’impôt » du Revenu de solidarité 

active (RSA-chapeau) sur la participation, les salaires et les heures travaillées de ses futurs 

bénéficiaires. 

 

Mots clés : politique de l’emploi, crédit d’impôt, offre de travail, salaires. 
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Introduction 

 
Les mesures de crédit d’impôt1 existent déjà depuis plusieurs dizaines d’années aux États-Unis, avec 

l’Earned Income Tax Credit (EITC), et au Royaume-Uni, avec le Working Families’ Tax Credit 

(WFTC) puis le Working Tax Credit (WTC) depuis 2003. Outre leur impact redistributif, ces crédits 

d’impôts, relativement généreux, ont également eu des effets sur la participation au marché du travail 

des populations qui en étaient éloignées. Sur ce sujet, la littérature économique est très riche. 

 

En France, un tel mécanisme n’a vu le jour qu’en 2001 avec la Prime pour l’emploi (PPE). Le barème 

initial de la PPE visait à inciter les individus à reprendre un emploi à temps plein. D’importantes 

revalorisations de la PPE sont intervenues depuis 2001 : ces revalorisations ont été particulièrement 

importantes en 2006 et en 2007 avec les majorations pour les personnes reprenant un emploi à temps 

partiel ou sur une partie de l’année. Au total, entre 2001 et 2008, le montant de la prime a doublé pour 

les salariés au Smic à temps plein et quadruplé pour ceux au Smic à temps partiel. L’efficacité de la 

PPE reste encore incertaine, peu d’études ayant été menées sur ce dispositif. Les rares études ex post 

existant à ce sujet portent sur la PPE d’avant 20042. Elles concluent à un impact très faible voire non 

significatif de la PPE sur le taux d'emploi (COCHARD et JUNOD, 2008 ; STANCANELLI, 2007). 

STANCANELLI (2007) trouve un impact négatif et significatif sur l'emploi des femmes mariées et 

faiblement significatif et positif sur celui des femmes en couple non mariées. Néanmoins, ce dernier 

effet est à relativiser puisque l’effet sur les femmes célibataires s'avère non significatif. 

 

Afin de lutter contre la pauvreté et de rendre le travail plus incitatif dès la première heure travaillée, un 

Revenu de Solidarité Active (RSA) versé aux personnes sans emploi ainsi qu’à l’ensemble des 

travailleurs ayant un faible revenu d’activité (les « travailleurs pauvres ») a été mis en place au 1er juin 

2009. Le RSA se substitue aux minima sociaux pour les personnes sans emploi (RMI et API) ; il 

décroît ensuite linéairement en fonction du salaire perçu (et donc aussi en fonction du nombre 

d’heures travaillées), pour s’éteindre à un certain seuil3 pour les travailleurs percevant un faible revenu 

(cf. encadré 1). Le RSA présente plusieurs différences importantes avec la PPE à laquelle il ne se 

substitue pas4. Contrairement à la PPE assise sur les revenus individuels, le RSA est un dispositif 

familialisé dépendant des revenus globaux du foyer et de la présence d’enfants. Le RSA est par 

ailleurs perçu par les travailleurs à temps très partiel et donc par les premiers déciles de la distribution 

des salaires alors que la PPE n’est perçue qu’au-delà d’un seuil minimum d’activité. En définitive, le 

RSA est un mécanisme plus proche des crédits d’impôt américain et britannique que de la PPE. 
                                                           
1 Un crédit d’impôt correspond à une prestation liée à l’exercice d’un emploi et peut être versée sous forme 
d’une subvention ou d’une réduction de l’impôt versé. 
2 Voir la revue de littérature sur la PPE réalisée par STANCANELLI et STERDYNIAK (2004). 
3 Pour un célibataire sans enfant, le seuil d’extinction est légèrement supérieur au Smic à temps plein. 
4 Les personnes pour lesquelles la PPE est plus avantageuse que la composante du RSA liée à l’activité 
continueront à recevoir le surplus de PPE correspondant.   
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La revue de littérature présentée dans ce document rappelle les principaux résultats des études anglo-

saxonnes menées sur les effets des crédits d’impôts sur l’offre de travail ainsi que les conclusions 

d’études concernant les heures travaillées et les salaires. Au-delà des différences de contexte 

institutionnel dans lesquels s’inscrivent ces dispositifs, les résultats de ces travaux peuvent être 

utilement mobilisés pour nourrir la réflexion sur les effets à attendre de la mise en œuvre du RSA sur 

le marché du travail, du moins de la composante crédit d’impôt de celui-ci. En effet, l’analyse menée 

ici ne prend pas en compte les effets éventuels du nouveau système de droits et de devoirs en matière 

d’accompagnement et de recherche d’emploi des bénéficiaires du RSA. 
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Encadré 1 : Forme du RSA, en comparaison avec les crédits d’impôts américain et britannique actuellement en 
vigueur (EITC, WTC) 
 
Le RSA consiste à assurer, de manière pérenne, une garantie de revenu à son bénéficiaire. Pour les personnes sans 
emploi, cette garantie de revenu correspond à un revenu minimum dont le montant varie en fonction de la composition 
du foyer et du nombre d’enfants à charge (soit à l’ancien Revenu Minimum d’Insertion – RMI – ou à un équivalent de 
l’Allocation Parent Isolé – API – pour les familles monoparentales). Pour les personnes en emploi, cette garantie est 
complétée par une fraction des revenus professionnels des membres du foyer. Ainsi, le RSA est dégressif avec les 
salaires perçus par le foyer au taux de 38 %. 
 
Le montant du RSA pour un foyer percevant un salaire de w est le suivant : 
RSA = revenu minimum – 0,38*w 
Le revenu garanti total du foyer s’écrit alors : revenu garanti = RSA + w = revenu minimum + 0,62*w. 
 
Le RSA peut donc être considéré comme la somme d’un revenu d’assistance (ou « RSA-socle », équivalent de 
l’ancien RMI, dégressif au taux de 100 % avec le salaire) et d’un complément lié à l’activité (ou « RSA-chapeau », 
correspondant au surplus de prestation par rapport au précédent RMI). Cette décomposition est illustrée sur le 
graphique 1. La partie du RSA qui constitue une incitation à la reprise d’activité correspond donc en fait au 
RSA-chapeau (graphiques 2 à 6). 
 
Les illustrations par des cas-types permettent une première comparaison entre le nouveau dispositif français et les 
mesures américaines et britanniques (graphiques 2 à 4). La partie RSA-chapeau du RSA est perçue par les personnes 
en emploi dès le 1er euro gagné, et donc ciblé sur les premiers déciles de revenus. En cela, il s’agit d’un dispositif très 
favorable au travail à temps partiel, et notamment aux très faibles durées de travail, comme l’EITC qui atteint son 
maximum aux alentours du mi-temps mais contrairement au Working Tax Credit (WTC) qui ne se déclenche qu’à 
partir de 16 heures de travail hebdomadaires (en deçà de ce seuil sont cependant versées le Child Tax Credit – CTC – 
pour les familles avec enfants, ainsi qu’une partie de l’Income Support). 
 
Pour les familles avec enfants, la générosité du RSA est comparable à celles du WTC (auquel s’ajoute le CTC) et de 
l’EITC, quoique davantage ciblée sur les plus bas déciles de revenus. À noter qu’à l’image du WTC qui entre dans le 
calcul des autres prestations, le RSA est réduit du montant des autres prestations perçues (allocations familiales 
notamment). Par ailleurs, alors que l’EITC et le WTC demeurent surtout des dispositifs favorables aux familles 
pauvres avec enfant, le RSA reste relativement généreux même pour les foyers sans enfant des premiers déciles 
(graphique 2). 
 

Graphique 1 : Revenu garanti avec le RSA dans le 
cas d’un célibataire sans enfant 

Graphique 2 : Célibataire sans enfant 
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Sources : loi RSA et calculs Dares (France). 
 

Sources: Inland Revenue (Royaume-Uni) ; Internal 
Revenue Service (USA) ; loi RSA et calculs Dares 
(France). 
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Graphique 3 : Célibataire avec 1 enfant Graphique 4 : Célibataire avec 2 enfants 
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Sources : Inland Revenue (Royaume-Uni) ; Internal Revenue 
Service (USA) ; loi RSA et calculs Dares (France). 
Notes : le WTC est ici représenté avec le CTC (versé 
également aux inactifs, et dégressif à partir du seuil 
d’extinction du WTC), qui est perçu par les familles avec 
enfants. L’ensemble de ces prestations familialisées offrent le 
même montant pour un couple que pour un parent isolé. 

Sources: Inland Revenue (Royaume-Uni) ; Internal Revenue 
Service (USA) ; loi RSA et calculs Dares (France). 
Notes : le WTC est ici représenté avec le CTC (versé également 
aux inactifs, et dégressif à partir du seuil d’extinction du 
WTC), qui est perçu par les familles avec enfants. L’ensemble 
de ces prestations familialisées offrent le même montant pour 
un couple que pour un parent isolé. 

 
Les personnes pour lesquelles la PPE est plus avantageuse que le RSA-chapeau continueront à recevoir le surplus de 
PPE correspondant. Avec le barème de la PPE en vigueur en 2008, ce cas devrait notamment se présenter pour les 
célibataires sans enfant (graphique 5), ainsi que pour les couples bi-actifs, avec ou sans enfant (graphique 6). En effet, 
la PPE est aujourd’hui calculée selon un barème individualisé, et est donc très avantageuse pour les ménages dont les 
deux conjoints travaillent. 
 

Graphique 5 :Célibataire sans enfant Graphique 6 :Couple bi-actif sans enfant, avec un 
des conjoints au Smic temps plein 
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Source : DGI, calculs Dares. 
Note : PPE en vigueur en 2008 (au titre des revenus 2007). 

Source : DGI, calculs Dares. 
Note : PPE en vigueur en 2008 (au titre des revenus 2007).  
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I/ Objectifs et caractéristiques des mesures de crédits d’impôt aux États-Unis et au Royaume-

Uni 

 
L’objectif initial des mesures de crédit d’impôt introduites aux USA en 1975 et au Royaume-Uni en 

19715 était de lutter contre la pauvreté infantile. Par la suite, l’EITC américain s’est donné pour but de 

rendre le travail plus attractif financièrement et d’encourager les individus percevant des revenus 

d’assistance à chercher un emploi. Le WFTC britannique mis en place en 1999, en remplacement du 

Family Credit (FC) qui existait depuis 1992, avait quant à lui comme double objectif d’inciter à la 

reprise d’un emploi et d’encourager les personnes faiblement rémunérées à progresser dans l’échelle 

des salaires. Il s’agissait de soutenir les revenus des familles actives avec enfants, auxquelles le WFTC 

était exclusivement destiné. En 2003, le Working Tax Credit (WTC) s’est substitué au WFTC. Le WTC 

est moins ciblé que le WFTC : il bénéficie également aux personnes sans enfant à condition que ces 

dernières exercent une activité de plus de 30 heures hebdomadaires6. Son montant reste néanmoins 

plus important pour les familles avec enfants : sur ce champ, le WTC reste très proche du WFTC, tant 

sur son barème que sur son montant total (i.e. lorsque l’on lui ajoute le Children Tax Credit – CTC – 

qui auparavant était intégré dans le WFTC). La mise en place du WTC étant relativement récente, la 

plupart des études existantes portent sur le WTFC. Dans la suite de cet article, nous ferons donc 

référence au WTC ou au WFTC selon l’ancienneté des sources. 

 

Le point commun des mesures américaine et britannique est qu’il s’agit de crédits d’impôts 

remboursables et dépendant des revenus du foyer et de la configuration familiale. Plus précisément, 

l’éligibilité à l’EITC dépend des revenus fiscaux du foyer, du nombre d’enfants ainsi que du fait qu’au 

moins une des personnes du foyer travaille. Les crédits d’impôt américain et anglais diminuent en 

général lorsque la seconde personne du ménage trouve un emploi. Ces mesures sont plus avantageuses 

pour les familles ayant des enfants. Si le WTC est plus élevé que l’EITC pour les familles avec enfant, 

il entre en revanche dans le calcul d’autres prestations (Housing Benefit, Income Support) ce qui 

minore in fine son effet sur le revenu disponible. 

 

Le WTC et l’EITC présentent des seuils d’éligibilité différents : dès la première heure travaillée pour 

l’EITC tandis qu’il faut travailler au moins 16 heures par semaine pour bénéficier du WTC (et au 

moins 30 heures pour les personnes seules). Le principe du WTC est en effet de créer des effets de 

seuils et des incitations à travailler au-delà de ce seuil. Pour les familles avec enfant, il est majoré au-

delà de 30 heures de travail afin d’inciter à la reprise d’un emploi à temps complet. Il est également 

majoré en fonction du nombre et de l’âge des enfants (de moins de 19 ans) et des frais de garde 

d’enfants. 
                                                           
5 A l'origine le Family Income Support (FIS), cf. DELARUE (2000). 
6 Cette condition n’est pas nécessaire pour obtenir le Child Tax Credit (mesure complémentaire au WFTC puis 
au WTC). Cette dernière mesure est comme son nom l’indique destinée aux familles avec enfants. 
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Les formes de l’EITC et du WTC sont également différentes. En 2008, les familles éligibles reprenant 

un emploi de plus de 16 heures de travail hebdomadaires bénéficient directement du montant 

maximum du WTC, ce dernier décroissant au-delà d’un certain seuil de revenu (au taux de 39 %) 

tandis que pour l’EITC, il existe une phase d’entrée dans le dispositif. Plus précisément, pendant cette 

phase d'entrée, l’EITC augmente proportionnellement au revenu, puis arrive une phase de plateau où il 

est maximum et enfin une phase de sortie où il diminue pour s’annuler au seuil d’extinction. En 2008, 

le taux d’entrée est de 40 % pour les familles avec plus de deux enfants (et 34 % avec un enfant), et le 

taux de sortie de 16 % (respectivement 21 %). 

 

En 2000, les bénéficiaires sont à 75 % des parents isolés pour l’EITC contre 51 % dans le cas du 

WFTC. Ces mesures sont relativement bien ciblées sur les travailleurs pauvres et concernent 

essentiellement les premiers déciles de revenus (DELARUE (2000), EISSA et HOYNES (2005))7. En 

2001, elles représentent un coût de 33 milliards de dollars (35 milliards d’euros, 0,3 % du PIB) pour 

l’EITC et 5 milliards de livres (8 milliards d’euros, 0,6 % du PIB) pour le WFTC8. Ainsi, au cours de 

la décennie 1990, le budget affecté à chacun de ces programmes a été considérablement augmenté. Le 

succès de l’EITC se mesure également par le fait que les états sont de plus en plus nombreux à offrir 

des crédits d’impôts s’ajoutant à l’EITC (18 états), particulièrement depuis le ralentissement de 

l’activité économique du début des années 2000 (EISSA et HOYNES (2005)).  

 

Les deux mesures présentent aujourd’hui le même mode de versement, puisqu’elles consistent en des 

crédits d’impôt remboursables versés annuellement. Cependant, avant 2005, le WTC, comme le WFTC 

était versé mensuellement directement par l’employeur via la fiche de paie La gestion du dispositif 

induisait un coût important pour l’entreprise, en particulier pour le système comptable9. Avec ce mode 

de versement du WFTC puis du WTC, il existait un risque de collusion employeur-salarié pour 

atteindre les seuils d’heures (16 heures ou 30 heures) ou un risque que l’employeur verse plutôt des 

compléments de salaire en nature, pour ne pas réduire le crédit d’impôt. Il existait également un risque 

que l’employeur profite de la baisse du salaire de réserve liée au crédit d’impôt et s’approprie ainsi 

une partie de ce dernier, ce risque étant néanmoins atténué par la présence d’un salaire minimum. 

Enfin, les individus éligibles pouvaient ne pas demander le crédit d’impôt afin d’éviter d’être 

stigmatisés par la mesure (DELARUE, 2000). 

 

                                                           
7 Le ciblage sur le deuxième et troisième décile s’explique d’autant plus pour le WFTC qu’il ne s’applique qu’à 
partir de la 16ème heure travaillée. Le premier décile est moins touché dans la mesure où il concentre davantage 
des individus hors de l’emploi.  
8 L’année 2001 est retenue pour permettre de comparer les montants affectés aux différents dispositifs au 
moment de leur évaluation.  
9 Une évaluation des impôts britanniques estime à environ 115 millions de livres (185 millions d’euros) par an 
les coûts administratifs relatifs au versement du WTC par l’employeur. 
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II/ Les effets théoriques attendus sur l’offre de travail  

 
Dans cette section sont détaillés les effets d’un crédit d’impôt sur l’offre de travail des individus isolés 

ou en couple. Cette analyse reste partielle dans la mesure où pour évaluer les effets de cette mesure sur 

le taux d’emploi, il faut bien évidemment tenir compte de la demande de travail de la part des 

employeurs. En effet, même si le nombre d’actifs augmente, cela ne se traduit pas nécessairement à 

court terme par une hausse correspondante du nombre de postes offerts. Il peut subsister plus ou moins 

durablement un certain niveau de chômage frictionnel. 

 

Les individus sont supposés choisir librement leur nombre d’heures travaillées compte tenu du salaire 

horaire fixé10. Le crédit d’impôt incite les parents isolés et les couples mono-actifs (individus en 

couple avec un conjoint inactif) à entrer sur le marché du travail puisqu’il accroît le revenu tiré de 

l’emploi et induit ainsi une hausse du taux de participation de ces publics. L’effet sur les heures 

travaillées des parents isolés et des couples mono-actifs déjà en emploi dépend de leur positionnement 

dans le dispositif. Deux effets doivent être pris en compte : un effet substitution et un effet revenu, 

illustrés par le graphique 7. Sur la phase d’entrée (uniquement dans le cas de l’EITC), l’EITC agit 

comme une subvention, il accroît le gain tiré d’une heure supplémentaire de travail, induisant ainsi une 

hausse du coût d’opportunité du loisir et une augmentation des heures travaillées, le salarié substituant 

alors du travail au loisir. L’effet revenu est le suivant : le crédit d’impôt entraîne une hausse du revenu 

total perçu par le ménage, qui induit une réduction des heures travaillées, le ménage percevant un 

revenu supérieur pour un même nombre d’heures travaillées. Ce dernier est ainsi incité à accroître sa 

consommation de loisir. Les deux effets jouent en sens inverse et l’effet global sur les heures 

travaillées est ambigu. Sur la phase de plateau, ne joue que l’effet revenu et l’individu est incité à 

diminuer son nombre d’heures travaillées. Enfin, sur la phase de sortie, chaque supplément de revenu 

perçu diminue le crédit d’impôt (la réduction est d’autant plus importante que certains salariés 

deviennent imposables), l’effet substitution et l’effet revenu vont dans le sens d’une réduction des 

heures travaillées. De plus, la phase de sortie modifie la contrainte de budget de telle sorte que 

certaines personnes qui étaient sorties de la mesure peuvent choisir de réduire leurs heures travaillées 

afin d’en bénéficier à nouveau (EISSA et HOYNES (2005)). 

 

                                                           
10On suppose ici que les individus sont en mesure de choisir librement leur temps de travail. Cette hypothèse est 
restrictive dans la mesure où dans la réalité, les salariés peuvent être contraints dans leurs choix par leur 
employeur.  
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Graphique 7 : L’arbitrage consommation-loisir dans le cas de l’EITC 
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Note de lecture : En abscisse et en ordonnée sont représentées respectivement les consommations de loisirs (L) 
et de biens (C). Les droites représentent les fonctions de budget (en gris, avant la mise en place de l’EITC ; en 
noir, après sa mise en place). À l’équilibre, un individu se situe à l’intersection entre sa droite de budget et sa 
courbe d’indifférence (courbes incurvées sur le graphique). Après l’introduction de l’EITC, la droite de budget 
est modifiée. Ainsi, sur la phase d’entrée, l’individu est dans un premier temps incité à augmenter son nombre 
d’heures travaillées en restant sur la même courbe d’indifférence mais en un point tangent à une droite de 
budget de même pente que la nouvelle droite de budget (effet de substitution : passage de E0 à E’0). Dans un 
deuxième temps, l’individu va rejoindre l’état correspondant à la nouvelle droite de budget, avec une courbe 
d’indifférence translatée vers le haut, ce qui tend cette fois à réduire son nombre d’heures travaillées (effet 
revenu : passage de E’0 à E1). 

 

S’agissant de l’offre de travail des couples, les effets dépendent du salarié considéré. Si l’on suppose 

un modèle d’offre de travail familial séquentiel, l’effet du crédit d’impôt sur l’offre de travail du 

premier salarié est le même que celui observé pour un parent isolé ou un célibataire. En revanche, 

l’effet sur le second salarié dépend des revenus du premier salarié du couple, la mesure étant assise sur 

le revenu familial. Si le ménage se situe sur la phase de plateau ou de sortie de la mesure, la perception 

du crédit d’impôt incite à diminuer le nombre d’heures travaillées ainsi que la participation au marché 

du travail du second conjoint. En effet, si ce dernier salarié entre sur le marché du travail (ou accroît 

ses heures travaillées), chaque somme perçue réduit le crédit d’impôt. Le second salarié ne peut 

accroître le montant du crédit d’impôt que si le premier salarié se situe sur la phase d’entrée du 

dispositif (l’effet est alors positif sur l’offre de travail et ambigu sur les heures travaillées). Ce dernier 

cas n’est envisageable qu’avec l’EITC mais peu vraisemblable, compte tenu de la distribution des 

bénéficiaires dans le dispositif. À partir de l’étude des taux moyens d’imposition, EISSA et HOYNES 

(2005) constatent que les taux moyens sont plus élevés pour les femmes en couple avec ou sans 

enfants avec l’EITC qu’en l’absence de la mesure et, ce, quel que soit le type d’emploi repris (le mari 

est supposé avoir un emploi à temps plein), suggérant que ce type de crédit d’impôt est plutôt 

désincitatif à la bi-activité. 
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L’effet de la mesure sur l’offre de travail dépend ainsi du positionnement des bénéficiaires entre les 

différentes phases. Selon EISSA et HOYNES (2005), les trois quarts de la population bénéficiant de 

l’EITC sont situés dans les phases de plateau et de sortie de la mesure (respectivement 25 % et 50 % 

des bénéficiaires). Ainsi, les effets à attendre en termes d’heures travaillées sont a priori plutôt 

négatifs. Pour le WFTC/WTC, les effets attendus sont similaires dans la mesure où le dispositif ne 

comprend pas de phase d’entrée. 

 

Ainsi, les effets de ce type de mesure sur la participation et les heures travaillées dépendent du 

positionnement des bénéficiaires sur le barème. Pour le RSA, le barème de la partie « incitation à la 

reprise d’activité » (c'est-à-dire le RSA-chapeau) étant progressif jusqu’au niveau de salaire égal au 

montant forfaitaire (correspondant à l’ancien RMI), puis dégressif jusqu’au point de sortie du 

dispositif (graphiques 2 à 4), sa forme est comparable à celle de l’EITC, hormis l’absence de phase de 

plateau. On peut donc s’attendre en théorie à un effet globalement positif sur la participation, ambigu 

sur les heures travaillées jusqu’au niveau du montant forfaitaire puis négatif jusqu’au seuil 

d’extinction. Il est ici important de distinguer l’effet de la mesure sur les heures travaillées des 

individus déjà en emploi de celui sur les heures travaillées des individus reprenant un emploi. En effet, 

au vu de la forme du barème, il est possible que les bénéficiaires reprennent un emploi à temps partiel 

ce qui tendra à faire diminuer le nombre moyen d’heures travaillées même si le comportement des 

individus déjà en emploi reste inchangé. L’impact sur la décision d’entrée du second conjoint sur le 

marché du travail devrait être a priori négatif, le barème actuel ne prévoyant pas de prise en compte 

spécifique de la bi-activité. Ce risque pesant sur l’activité du second conjoint est plus fort pour le RSA 

que pour la PPE dans la mesure où son barème est familialisé comme celui de l’EITC et du 

WFTC/WTC. 

 

III/ Les principaux résultats des évaluations sur la participation au marché du travail 

 
1) Présentation des méthodes d’estimations 

Deux méthodes sont essentiellement utilisées : la méthode de double différence (ou méthode quasi 

expérimentale), qui étudie l’effet moyen de la mesure sur la population éligible et l’estimation de 

modèles structurels d’offre de travail, qui évaluent l’effet de la mesure au niveau individuel. Ces deux 

méthodes sont mobilisées pour étudier deux aspects de la mesure : son effet sur la marge extensive (la 

participation au marché du travail) et sur la marge intensive (les heures travaillées). Globalement, les 

travaux montrent que l’effet de la réforme est plus fort sur la marge extensive que sur la marge 

intensive. 

 

Le principe de la méthode de différence de différences est le suivant. On cherche à mesurer l’effet de 

réforme sur une variable d’intérêt pour les individus éligibles (taux d’emploi, heures travaillées, 
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revenus, …). La difficulté est qu’il n’est pas possible de déterminer, par exemple, le taux d’emploi 

qu’auraient connu ces mêmes individus en l’absence de réforme. Pour l’évaluer, on utilise un groupe 

de contrôle le plus proche possible du groupe éligible mais non affecté par la réforme et on suppose 

implicitement que l’évolution moyenne du taux d’emploi de ce groupe correspond au taux d’emploi 

qu’aurait eu le groupe éligible en l’absence de la réforme. Pour évaluer l’effet de la mesure, on 

compare donc l’évolution du taux d’emploi du groupe éligible à la réforme (groupe de traitement) et 

d’un groupe non éligible (groupe de contrôle). L’écart d’évolution des taux d’emploi entre groupes de 

traitement et de contrôle est alors attribué à l’effet du dispositif. 

 

Selon les études, la réforme analysée peut être l’introduction d’un nouveau dispositif, la modification 

d’un barème variant selon les configurations familiales ou l’élargissement du public éligible. 

L’hypothèse selon laquelle le taux d’emploi du groupe de contrôle correspond au taux d’emploi 

qu’aurait connu le groupe éligible en l’absence de la réforme peut sembler forte. En effet, cela suppose 

que les taux d’emploi des deux groupes sont affectés de la même façon par les autres événements 

intervenus en même temps que la réforme (conjoncture, autres réformes,). Le choix du groupe de 

contrôle est donc une étape très importante pour bien évaluer la mesure. Un bon groupe de contrôle 

doit être proche du groupe de traitement dans toutes les dimensions autres que celle de l’éligibilité à la 

mesure. Selon EISSA et HOYNES (2005), la méthode de double différence est adaptée pour évaluer 

les différences de participation au marché du travail induites par la mesure, mais moins adaptée pour 

mesurer l’effet sur les heures travaillées. 

 

Les modèles structurels d’offre de travail estiment quant à eux une équation d’offre de travail. Les 

effets de la mesure sur les comportements d’offre de travail sont ensuite simulés. L’offre de travail 

dépend du revenu tiré du travail, des autres sources de revenus ainsi que des caractéristiques 

individuelles (sexe, âge, diplôme, expérience…). Une fois les déterminants des comportements 

individuels identifiés, il est possible de simuler les effets de la mesure sur les gains associés à l’emploi 

et à l’inactivité et ainsi sur les comportements adoptés par les différentes catégories d’individus tant en 

terme de décision de participer ou non au marché du travail que du nombre d’heures travaillées. 

Néanmoins, se pose la question de l’estimation du niveau de salaire que peut attendre une personne 

qui n’est pas sur le marché du travail. En effet, pour mesurer les gains à la reprise d’emploi, il est 

nécessaire d’estimer des salaires potentiels pour les inactifs, ces gains étant intégrés dans leur fonction 

d’utilité pour évaluer s’ils y ont intérêt ou non. Ce salaire est alors estimé à l’aide d’une équation de 

salaire tenant compte des caractéristiques individuelles11. Il peut néanmoins exister un biais de 

sélection lié au fait que les individus qui ne sont pas en emploi ont des caractéristiques non 

                                                           
11 On peut également être amené à estimer un salaire potentiel dans le cadre de modèles de double différence 
lorsque l’on s’intéresse aux effets du crédit d’impôt sur les salaires ou les heures travaillées.  
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observables particulières susceptibles de réduire le salaire auquel ils peuvent prétendre (GURGAND et 

MARGOLIS, 2001). 

 

2) L’EITC et le WFTC : un long chemin de réformes 

Avant de détailler les résultats des travaux menés sur les deux crédits d’impôts, il est utile de revenir 

sur les différentes réformes dont ces travaux cherchent à évaluer les effets. 

 

Depuis sa création, l’EITC a connu trois grandes réformes : la première, en 1986, a rendu le dispositif 

plus généreux sur sa phase d’entrée (la progressivité y étant augmentée) et a accru le montant 

maximum du crédit. La deuxième, en 1990, a consisté en une différenciation du barème selon le 

nombre d’enfants (le crédit d’impôt devenant plus conséquent pour les familles de deux enfants ou 

plus). En 1993, le gouvernement américain a engagé la réforme la plus ambitieuse : la mesure a été 

quasiment doublée (graphique 8). Le taux de progressivité sur la phase d'entrée est passé de 19,5 à 

40 % pour les familles avec deux enfants ou plus (de 18,5 à 34 % pour les familles ayant un seul 

enfant à charge) et le montant maximum a été revalorisé, passant de 1 511 à 3 556 dollars par an 

(1 434 à 2 152 dollars par an). Le taux de dégressivité sur la phase de sortie s’est accru de 14 à 21 % 

(13 à 16 %). La réforme a été plus favorable aux familles de deux enfants ou plus. 

 

Graphique 8 : Évolution du barème de l’EITC pour un foyer ayant deux enfants ou plus 
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Les réformes de l’EITC se sont accompagnées de réformes visant plutôt à encourager la participation 

au marché du travail : l’extension puis la suppression de l’Aid for Families with Dependant Children 

(aide permanente versée aux mères isolées), remplacée par le Temporary Aid for Needy Families en 

1996 (activité minimale pour en bénéficier et aide limitée dans le temps), l’élargissement des 

programmes de sécurité sociale dans les années 90 (Medicaid, Children’s Health Insurance Program) 

et enfin, à partir de 1996, la réduction de certains pans de l’aide à la pauvreté, dont les Food Stamps 

(tickets d’alimentation), et le resserrement des critères d’éligibilité au programme Supplementary 

Security Income (aide pour les personnes âgées ou handicapées). 

 

Le WFTC, largement évalué dans les études britanniques, est plus élevé que le Family Credit qu’il 

remplace en 1999 (graphique 9) et est, contrairement à ce dernier, directement versé avec le salaire. Il 

s’est intégré dans le cadre du New Deal, mis en place en 1997, consistant à favoriser le retour à 

l’emploi des personnes sans emploi via, entre autres, un développement des politiques de formation et 

d’insertion professionnelle (DELARUE, 2000). Le WFTC a ainsi été introduit en même temps que 

d’autres mesures allant plutôt dans le sens d’une réduction de l’offre de travail. Entre 1998 et 2003, le 

gouvernement a relevé certaines prestations accordées aux familles avec enfants, dont l’allocation 

versée au titre du premier enfant et l’allocation mensuelle de maternité. Il a également plus que doublé 

la déduction fiscale accordée aux familles d’au moins un enfant et a relevé le revenu minimum pour 

les familles avec un enfant de moins de 11 ans. Enfin, des changements sont intervenus dans le 

système de transferts et de taxes : réduction d’impôt pour les personnes faiblement imposées et 

élargissement du public éligible au WFTC. Un salaire minimum national a été institué au même 

moment que le WFTC. Selon DELARUE (2000), cela a permis d’éviter que les employeurs ne 

répercutent les coûts liés au versement du WFTC sur les salaires. Le niveau du salaire minimum 

instauré en 1999 était cependant encore relativement faible12. 

 

                                                           
12 Le salaire minimum britannique a été fortement revalorisé ces dernières années, pour atteindre en 2007 un 
niveau proche de ceux des autres pays d’Europe (BOISSINOT (2007)). 
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Graphique 9 : Montant du WFTC (en livres) en fonction du revenu net d’activité 

 

 
Source : Delarue (2000) 

 

3) Les effets des mesures sur les parents isolés 

Les principaux résultats des études empiriques mesurant l’effet des différentes réformes de l’EITC sur 

le taux d’emploi des mères isolées sont résumés dans le tableau 1. Ils mettent en évidence une hausse 

du taux d’emploi des parents isolés suite aux différentes réformes. EISSA et LIEBMAN (1996) se sont 

intéressés à la réforme de 1986 et constatent que le taux d’activité des femmes célibataires avec 

enfants a augmenté de 2,4 % après l’introduction de la réforme tandis que celui des femmes 

célibataires sans enfants ne s’est pas modifié (comparaison des taux de participation moyens entre 

1984-1986 et 1988-1990). Néanmoins, ces dernières avaient déjà un taux de participation élevé 

(95,2 % initialement contre 72,9 % pour les premières) ce peut conduire à surestimer l’effet de la 

mesure puisque la marge d’augmentation du taux d’activité est plus faible pour les femmes célibataires 

sans enfant même si la conjoncture s’améliore (BLUNDELL et WALKER (2002)). Toutefois, la 

conclusion reste la même lorsque les auteurs se restreignent au segment des femmes peu qualifiées qui 

ont un taux d’activité plus faible. 
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Tableau 1 : résultats des études sur les effets de l’EITC sur l’activité des mères isolées 

ETUDE PERIODE CHAMP RESULTAT 
EISSA et LIEBMAN 
(1996) 

Réforme de 
1986 

mères 
isolées 

Double différence : 
Effet sur le taux d’emploi de +2,4 points 

MEYER et 
ROSENBAUM (1999, 
2000, 2001) 

1984-1996 mères 
isolées 

Double différence : 
Effet positif sur le taux d'emploi 

LOONEY (2005) 1993-1999 mères 
isolées 

Double différence : 
L’EITC explique 22 % de la hausse du taux 
d’emploi 

ROTHSTEIN (2005) Réforme de 
1993 

mères 
isolées 

Double différence, selon le salaire : 
Effet positif, mais décroissant avec le salaire. 
EITC explique 26 % de la hausse du taux 
d'emploi entre 1992 et 1995. 

 

MEYER et ROSENBAUM (1999, 2000, 2001) étudient plusieurs réformes successives de l’EITC et 

aboutissent au même résultat, quel que soit le groupe de contrôle retenu (femmes sans enfant, mères 

mariées,). Les différentes réformes auraient en effet conduit à une augmentation relative du taux 

d’emploi des mères isolées de 7,3 points par rapport aux célibataires, cet effet étant principalement 

concentré sur la période après 1990. Pour isoler l’impact de l’EITC, les auteurs ont ensuite estimé un 

modèle structurel, tenant compte des autres réformes survenues entre 1984 et 1996. L’EITC 

expliquerait ainsi 60 % de l’augmentation du taux d’emploi des mères isolées sur la sous-période 

1986-1996 (+8,5 points de pourcentage) et 35 % sur la période 1992-1996. 

 

Selon LOONEY (2005), l’EITC aurait contribué à 22 % de la hausse de l’emploi des mères isolées 

entre 1993 et 1999 et à 23 % de la baisse du nombre de prises en charge dans le domaine social. Cette 

étude comme la précédente tient compte d’un grand nombre de programmes sociaux mis en œuvre ou 

étendus en même temps que les différentes réformes de l’EITC. Pour identifier l’effet de ces dernières, 

contrairement à MEYER et ROSENBAUM, l’auteur n’a pas construit de modèle structurel mais a 

identifié plusieurs groupes de traitement et de contrôle selon différents critères : le moment auquel le 

programme intervient, le fait que les changements de barème affectent différemment les familles selon 

leur nombre d’enfants, ou encore la discontinuité des règles d’éligibilité, basées sur l’âge des enfants 

pour certains programmes. ROTHSTEIN (2005) a étudié la réforme de 1993 en différenciant ses 

conséquences selon le niveau de salaire. Il constate que l’effet relatif de la réforme sur le taux 

d’emploi des mères célibataires (avec un ou deux enfants et plus) par rapport aux femmes célibataires 

sans enfant diminue avec le niveau de salaire. 26 % de cette hausse du taux d’emploi de 4,1 points 

serait attribuable à l’EITC. 

 

Comme pour l’EITC, un certain nombre d’études récentes ont utilisé la méthode de double différence 

pour évaluer l’impact de la mise en place du WFTC et concluent à un effet positif de ce dernier sur le 
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taux d’emploi des mères isolées (voir tableau 2). Selon BLUNDELL, BREWER et SHEPHARD 

(2005) qui comparent les mères isolées avec les femmes sans enfants, l’introduction du WFTC aurait 

entraîné une hausse de 3,6 points du taux d’emploi des mères isolées. Ces derniers soulignent que la 

hausse du taux d’emploi des mères isolées avec plusieurs enfants à charge ou avec un très jeune enfant 

serait plus importante puisqu’elles bénéficient d’un crédit d’impôt plus élevé13. Les auteurs estiment 

également un impact global positif de la mesure sur l’emploi de 25 000 à 60 000 emplois, mais 

relativisent ces résultats en soulignant que la méthode utilisée ne permet pas de distinguer l’effet 

propre du WFTC des autres modifications concomitantes de taxes et d’allocations. En particulier, les 

mesures du type revalorisation du revenu minimum, susceptibles de réduire les incitations des parents 

isolés à la reprise d’emploi, ont pu amener à sous-estimer les effets du WFTC sur cette catégorie de 

bénéficiaires. En estimant des modèles structurels, PAULL, WALKER et ZHU (2000) et PRESTON 

et WALKER (1999) concluent que le taux d’activité des mères isolées s’est accru de plus de 3 points 

suite à la mise en place du WFTC. 

 

Tableau 2 : les évaluations du WFTC sur l’activité des parents isolés 

ETUDE PERIODE CHAMP RESULTAT 
BLUNDELL, 
BREWER et 
SHEPHARD (2005) 

Réforme de 
1999 

parents 
isolés 

Double différence 
Effet positif sur le taux d'emploi : +3,6 points 
Effet global +25 000 à +60 000 emplois 

FRANCESCONI et 
VAN DER KLAUW 
(2004) 

1991-2001 mères 
isolées 

Double différence 
Effet positif sur le taux d'emploi : +7 points 
Effet positif sur le taux de maintien dans l'emploi 

GREGG et 
HARKNESS (2003) 1992-2002 mères 

isolées 
Double différence 
Effet positif sur le taux d'emploi : +5 points 

PAULL et alii (2000), 
PRESTON et 
WALKER (1999) 

Réforme de 
1999 
 

mères 
isolées 

Modèle structurel 
Effet positif sur le taux d’emploi : + 3,1 points 

 

D’autres études aboutissent à la même conclusion mais avec des ordres de grandeur plus élevés sur les 

taux de participation des mères isolées en utilisant toujours comme groupe de contrôle les femmes 

sans enfant : +7 points pour FRANCESCONI et VAN DER KLAW (2004), +5 points pour GREGG et 

HARKNESS (2003), dont la plus grande part provient de reprises d’emploi de plus de 30 heures. Ces 

différences sont notamment liées au fait que ces deux études étudient une période plus longue qui 

comprend, outre l’introduction du WFTC, les revalorisations du FC intervenues en 1992 (abaissement 

du seuil d’entrée à 16 heures hebdomadaires travaillées) et 1995 (introduction d’une prime pour les 

reprises d’emploi de plus de 30 heures hebdomadaires). Par ailleurs, FRANCESCONI et VAN DER 

KLAW (2004) se restreignent aux emplois de plus de 16 heures (c'est-à-dire uniquement ceux ouvrant 
                                                           
13 La relative générosité du WFTC pour ces femmes ayant de jeunes enfants et/ou plusieurs enfants est en effet 
suffisante pour compenser la traditionnelle moindre participation de ces femmes au marché du travail (provenant 
notamment des plus grandes difficultés en termes de modes de garde). Plusieurs études ont en effet mis en 
évidence que l’élasticité de l’offre de travail des mères par rapport aux incitations financières à l’emploi était 
d’autant plus faible que les enfants étaient jeunes et/ou nombreux (Brewer et al (2003), Laroque et Salanié 
(2000)). 
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droit au WFTC), ce qui explique un effet sur le taux d’emploi légèrement plus élevé que celui de 

GREGG et HARKNESS (2003). 

 

FRANCESCONI et VAN DER KLAW (2004) constatent également que le taux de maintien dans 

l’emploi (c’est-à-dire la probabilité d’être toujours en emploi un an après la reprise d’un emploi) a 

augmenté d’environ 7 points entre 1991 et 2001. Ils mettent enfin en évidence un effet d’anticipation 

lié à la mesure : un certain nombre d’individus, anticipant dès 1998 une plus grande générosité du 

gouvernement en cas de reprise d’une activité avec la mise en place du WFTC, sont entrés sur le 

marché du travail avant que la mesure ne soit effective. Ainsi, l’effet d’anticipation aurait contribué à 

+4 points de la hausse du taux d’emploi des mères isolées. 

 

Les différentes études menées sur l’EITC et le WFTC mettent donc en évidence un effet positif des 

mesures sur le taux d’emploi des parents isolés. 

 

4) Conséquences des mesures sur l’emploi des couples bi-actifs 

Ces mesures ont en revanche eu un effet plutôt défavorable sur l’activité des femmes mariées ayant un 

conjoint qui travaille, comme le montrent un certain nombre d’études (tableaux 3 et 4). En effet, si 

l’activité de la seconde personne du couple fait entrer le ménage dans la phase de sortie de la mesure, 

cette dernière peut être incitée à quitter son emploi pour augmenter le montant des allocations perçues. 

 
Tableau 3 : résultats des études mesurant les effets de l’EITC sur l’activité des couples 

ETUDE PERIODE CHAMP RESULTAT 

EISSA et HOYNES 
(1998, 2004) 1984-1996 mères 

mariées 

Double différence pour la réforme de 1993: 
Effet sur le taux d'emploi des mères : -1,4 pts (dont 
-5 points pour les mères avec au moins 2 enfants) 

  
mères et 
pères en 
couple 

Modèle structurel pour 1984-1996: 
Effet sur le taux d'emploi : -1 pt pour les femmes14 
dont : -2 points sur le "phase-out" 
Effet faible positif pour les hommes 
Effet global négatif 

HOTZ, MULLIN et 
SCHOLZ (2005) 

Réforme 
de 1993 

couples 
avec 2 
enfants 

Différence de différences :  
Effet positif sur le taux d'emploi : +3,2 pts par 
rapport aux couples avec 1 seul enfant 

 

EISSA et HOYNES (1998, 2004) utilisent la méthode de double différence et constatent que la 

réforme de l’EITC de 1993 a induit une baisse du taux d’emploi des mères mariées de 1,4 point (de 5 

points pour les mères avec 2 enfants ou plus) par rapport aux femmes sans enfant. Elles parviennent à 

la même conclusion en utilisant un modèle structurel simulé sur l’ensemble de la période (c'est-à-dire 

sur l’ensemble des trois réformes de l’EITC). Néanmoins, l’effet observé est plus faible qu’avec le 

modèle de double différence. La réduction du taux d’emploi est particulièrement marquée pour 
                                                           
14 Principalement des mères, l’EITC n’étant ouvert aux familles sans enfant que depuis 1994. 
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certaines catégories : le taux d’emploi des femmes en couple dont les revenus sont tels qu’elles se 

situent sur la partie décroissante du crédit d’impôt a baissé de plus de 2 points et leur nombre annuel 

d’heures de travail de 20 %. Deux éléments peuvent expliquer cette baisse : le revenu du second 

conjoint peut faire entrer dans la phase de sortie du barème (l’EITC étant dépendant du revenu du 

ménage), phase où les taux marginaux d’imposition sont élevés ; par le biais de l’effet revenu, l’EITC 

peut aussi réduire l’offre de travail des femmes ayant un conjoint occupant un emploi. 

 

HOTZ, MULLIN et SCHOLZ (2005) comparent, quant à eux, les familles selon leur nombre d’enfants 

et concluent que le taux d’emploi des familles ayant plus de deux enfants a davantage augmenté que 

celui des familles ne comptant qu’un enfant15. Ils cherchent ainsi à mesurer l’impact de l’extension de 

l’EITC de 1993, plus favorable aux familles de deux enfants ou plus. Ils concluent que l’avantage de 

l’EITC en faveur des familles avec au moins deux enfants expliquerait les deux tiers du différentiel 

d’évolution des taux d’emploi entre 1993 et 1998 des deux types de familles (les taux d’emploi ayant 

évolué respectivement de 23 et 28 points de pourcentage pour les familles avec un seul enfant et pour 

celles de deux enfants ou plus). L’élasticité de l’offre de travail ainsi déduite est de l’ordre de 1,3, et se 

situe plutôt dans la fourchette haute des estimations existantes. Dans leur revue de la littérature, HOTZ 

et SCHOLZ (2003) déduisent des élasticités de l’offre de travail au revenu net à partir de différentes 

études : une élasticité pour les femmes isolées de 1,16 pour EISSA et LIEBMAN (1996), de 0,7 pour 

MEYER et ROSENBAUM (2001) ; pour les couples, de 0,03 pour les maris et de 0,29 pour les 

femmes (EISSA et HOYNES (1996)). Selon CAHUC et ZYLBERBERG (2001), l’élasticité de l’offre 

de travail des femmes mariées serait comprise entre 0,1 à 0,65 (fourchette établie à partir des études 

américaines et anglaises). 

 

Les travaux sur le WFTC mettent en évidence un effet globalement positif de la mesure sur l’emploi, 

notamment pour les mères isolées mais un effet le plus souvent négatif sur l’activité du second 

conjoint. LEIGH (2005) conclut à un effet positif de l’ordre de +1 point du WFTC sur le taux d’emploi 

global. En isolant différentes « paires » de groupes dans la méthode de double différence (chaque paire 

associant un groupe de traitement à un groupe de contrôle), LEIGH observe des effets positifs sur la 

participation, quel que soit le groupe considéré (femmes seules, en couple, hommes seuls,). Le résultat 

selon lequel le taux d’emploi des femmes en couple est accru par le dispositif peut paraître surprenant, 

car en contradiction avec la théorie comme avec les résultats obtenus par l’EITC. En fait, LEIGH 

estime que la générosité du WFTC (et notamment la baisse de la dégressivité) aurait suffi à compenser 

son effet revenu négatif sur les femmes dont le conjoint travaille déjà. 

 

                                                           
15 Le taux d’emploi est défini dans cette étude de la manière suivante : si un membre de la famille au moins a un 
emploi, le taux d’emploi est égal à 1. 
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Comme dans le cas de l’EITC, les précédentes études utilisant la méthode de double différence se 

heurtent au problème de l’identification de l’impact du WTFC par rapport aux autres mesures 

introduites ou modifiées à la même période. Les méthodes structurelles ont donc également été 

appliquées au Royaume-Uni pour isoler l’effet du WFTC. Le tableau 4 ci-dessous donne les ordres de 

grandeurs de plusieurs modèles structurels évaluant l’évolution des taux de participation des individus 

en fonction de leur situation familiale. 

 

Tableau 4 : les évaluations du WFTC sur l’activité des différentes catégories de bénéficiaires 

Effet sur le taux de participation 
femmes mariées hommes mariés 

ETUDE mères 
isolées 
(en pts) 

conjoint 
chômeur 
(en pts) 

conjoint 
en emploi
(en pts) 

conjointe 
inactive 
(en pts) 

conjointe 
en emploi 
(en pts) 

Effet global sur 
l'emploi 

Modèles structurels 
BLUNDELL, DUNCAN, 
MAC CRAE et MEGHIR 
(2000)* 

+2,2 +1,3 -0,6 +0,4 -0,3 +27 500 

GREGG, JOHNSON et 
REED (1999)* +1,9 +1,8 -0,8 +0,5 +0,05 +33 000 

BREWER, DUNCAN, 
SHEPHARD et SUAREZ 
(2006) 

+5,1 -0,6 +0,8 

WFTC seul : 
+81 000 

(+22 000 en tenant 
compte des autres 

réformes) 
Modèles de double différence 

LEIGH (2005) 
Ensemble 
Effet global positif sur la participation : +1 pt … dont 
effet positif pour les mères isolées et celles en couple 

 

 

Note de lecture : le taux de participation des mères isolées a augmenté de 2,2 points de pourcentage suite à 
l’introduction du WFTC. Celui des femmes mariées dont le conjoint est en emploi a diminué de 0,6 point de 
pourcentage. 

* cités dans Blundell (2001). 

 

BLUNDELL, DUNCAN, MAC CRAE et MEGHIR (2000) estiment des modèles structurels, tenant 

compte des coûts fixes liés à l’emploi et à la garde d’enfant, chaque coût dépendant du type d’emploi 

recherché. Plus précisément, il s’agit de modèles de choix discret d’heures travaillées, estimés sur les 

familles avec enfants, qui différencient la situation des parents isolés ou en couple. Comme 

fréquemment dans ce type de modèle, les agents ont des préférences flexibles entre les heures et le 

revenu, qui dépendent de variables observables et inobservables. Pour les couples, le choix des heures 

est possible pour l’homme comme pour la femme (l’homme n’a cependant le choix qu’entre inactivité 

et temps complet). Un des résultats de cette étude est que l’introduction du WFTC aurait entraîné une 

baisse du taux de participation des femmes mariées avec un conjoint en emploi (-0,6 point). La 

modélisation utilisée est proche de celle de GREGG, JOHNSON et REED (1999) ; en revanche, les 

seconds ne modélisent pas la sortie de l’emploi et considèrent cette dernière comme invariante avant et 
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après l’introduction de la mesure. Or, certains hommes peuvent en fait décider de se retirer du marché 

du travail suite à l’introduction du WFTC : c’est notamment ce qui explique la différence de résultats 

quant à la participation des hommes mariés avec conjointe en emploi entre cette étude et celle de 

BLUNDELL et al. (2000). Les ordres de grandeurs de ces deux études restent cependant très proches 

non seulement pour les mères isolées mais aussi en ce qui concerne l’effet global du WFTC sur 

l’emploi (Tableau 4). 

 

Les différentes études citées précédemment ont évalué l’effet du WFTC tel qu’il était annoncé dans le 

budget 1998 et non tel qu’il a été effectivement mis en œuvre en 1999 incluant des augmentations de 

crédits d’impôt liés aux enfants à charge. De ce fait, leurs évaluations sont de moindre ampleur que 

celles des récents travaux de BREWER, DUNCAN, SHEPHARD et SUAREZ (2006), qui évaluent le 

WFTC tel qu’il a effectivement été introduit et tiennent compte des revalorisations intervenues par la 

suite jusqu’en 2002. Les auteurs obtiennent ainsi un effet global sur l’emploi de +81 000. Lorsqu’ils 

prennent en compte les mesures mises en œuvre au même moment que le WFTC, ils trouvent un effet 

plus faible (+22 000 emplois), ces autres réformes ayant plutôt contribué à faire diminuer le taux de 

participation des couples avec enfants. En outre, ils tiennent compte du fait que la participation à un 

programme peut avoir un coût pour l’individu, le conduisant à ne pas réclamer l’aide et minorant ainsi 

les effets de ce programme. Selon BREWER et al. (2006), ce coût de participation au WFTC aurait été 

plus faible à la fin de la période pour les mères seules que celui associé à la mesure antérieure, le FC. 

 

III/ Les conclusions des évaluations sur les heures travaillées et les salaires  

 
À notre connaissance, peu d’études existent sur l’impact des mesures du type crédit d’impôt sur les 

heures travaillées. Globalement, elles concluent à des effets faiblement négatifs sur les heures 

travaillées par les femmes mariées, le crédit d’impôt jouant davantage sur la marge extensive (la 

participation) que sur la marge intensive (les heures travaillées). EISSA et LIEBMAN (1996) 

observent un effet positif peu significatif sur les mères célibataires et nul sur les mères peu qualifiées à 

l’aide d’un modèle de double différence. Pour MEYER et ROSENBAUM (2001) qui utilisent un 

modèle structurel, l’effet de l’EITC sur les heures travaillées des individus en emploi est non 

significatif tandis que pour SCHOLZ (1996), l’effet aurait été faiblement négatif. Au Royaume-Uni, 

GREGG et HARKNESS (2003) estiment par double différence que le WFTC n’aurait pas eu d’effet 

significatif sur les individus en emploi à l’exception de ceux en dessous du seuil d’éligibilité (moins de 

16 heures par semaine), qui auraient augmenté leur temps de travail pour bénéficier de la mesure. 

 

EISSA et HOYNES (2005) estiment que cet effet négatif sur les heures travaillées est plus faible que 

celui que l’on pouvait attendre de la théorie et avancent plusieurs explications. D’une part, le modèle 

économique théorique n’est pas toujours vérifié : il ne faut pas oublier que les salariés ne sont pas en 
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mesure de choisir librement leurs heures travaillées. EISSA et HOYNES constatent que les heures 

annuelles travaillées sont concentrées autour du plein-temps. Certaines mères travaillent à temps 

partiel (principalement une partie de l’année) mais la majorité des mères célibataires travaillent à 

temps plein. D’autre part, un certain nombre de biais de mesure peuvent affecter les résultats trouvés 

en matière d’impact des crédits d’impôt sur les heures travaillées. Tout d’abord, selon un résultat 

standard de la littérature sur l’offre de travail, l’élasticité de l’offre de travail est plus faible lorsqu’elle 

est estimée sur un échantillon de femmes qui travaillent plutôt que sur l’ensemble des femmes. 

L’élasticité des heures travaillées serait donc trop faible pour être appréhendée par des méthodes quasi 

expérimentales. Ensuite, les heures peuvent tout simplement être mesurées avec erreur. Les individus 

ayant des horaires variables peuvent aussi se tromper en calculant leurs heures moyennes travaillées 

sur l’année. Les heures annuelles étant souvent construites en multipliant un horaire hebdomadaire par 

un nombre de semaines travaillées, les individus interrogés peuvent ne pas parfaitement se souvenir 

selon les cas du nombre d’heures exacts ou de semaines travaillées. Enfin, les individus peuvent ne pas 

connaître parfaitement la forme de l’EITC. La plupart des salariés perçoivent l’EITC comme une 

somme forfaitaire avec leur avis d’imposition et ne connaissent pas nécessairement la forme exacte du 

dispositif. Ce résultat semble confirmé en France pour la PPE. En effet, selon une étude de la Dares et 

de la Drees, si les bénéficiaires connaissent bien les principes généraux de la PPE, en revanche, ses 

règles précises sont mal connues (DARES, 2008). 

 

Peu d’études existent sur l’impact des crédits d’impôts sur les salaires. On peut s’attendre, en premier 

lieu, à ce qu’un crédit d’impôt, augmentant le revenu individuel d’une personne en emploi, exerce une 

pression à la baisse sur le salaire versé par l’employeur. En effet, dans le cas où le crédit perçu est 

connu par l’employeur (comme c’est le cas du WFTC), ce dernier peut considérer que le crédit viendra 

compenser une éventuelle baisse de salaire. Ainsi, AZMAT (2005) souligne le rôle de cet avantage 

informationnel de l’employeur, et montre que le WFTC peut limiter la progression des salaires dans 

l’entreprise non seulement des salariés éligibles mais aussi des salariés non éligibles. En effet, 

l’employeur partage avec les employés bénéficiaires du WFTC une part de leur prestation, ce qui se 

traduit par une moindre augmentation des salaires de ces derniers par rapport aux non bénéficiaires. 

L’employeur s’octroierait 35 % du bénéfice du crédit d’impôt, d’où un effet négatif sur le salaire perçu 

par les hommes éligibles – l’effet étant non significatif pour les femmes16. Ensuite, selon AZMAT, il 

existe des externalités négatives liées au WFTC. À qualification équivalente, les salaires d’un 

bénéficiaire et d’un non bénéficiaire du WFTC ne pouvant pas être trop éloignés, les salariés non 

éligibles sont également affectés par la modération salariale résultant de la mesure. Cette externalité 

                                                           
16 L’auteur étudie les effets de l’introduction du WFTC sur le salaire horaire. Elle estime son modèle en deux 
étapes : la 1ère étape consiste à estimer une équation de salaire avant l’introduction du WFTC et du salaire 
minimum tandis qu’au cours de la 2nde étape, une deuxième équation de salaire est estimée avec le niveau du 
crédit d’impôt comme variable explicative ainsi que le salaire estimé en 1ère étape (le modèle estimé est censuré 
en raison de la présence du salaire minimum).  
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est d’autant plus significative que la taille de l’entreprise considérée est importante et que la 

proportion de salariés éligibles au WFTC est élevée. En effet, si les salariés éligibles au WFTC sont 

peu nombreux, ils ne seront pas en mesure d’avoir une influence sur la politique salariale de 

l’établissement. 

 

Ces deux effets sont d’autant plus importants que la demande de travail est fortement élastique au coût 

du travail et leur ampleur varie en fonction du niveau de salaire. En particulier, l’effet direct sur le 

salaire des éligibles n’est pas significatif pour les salariés proches du salaire minimum, puisqu’ils sont 

« protégés » par ce seuil, ce dernier constituant une borne inférieure en dessous de laquelle 

l’employeur ne peut baisser la rémunération. C’est ce qu’illustre l’effet mesuré par l’auteur sur la seule 

population féminine. De même, les salariés du haut de la distribution des salaires sont épargnés, étant 

donné la faiblesse du WFTC qu’ils perçoivent. Ce sont donc les salariés éligibles situés au milieu de 

l’échelle des salaires qui peuvent pâtir de la modération salariale. 

 

Une deuxième étude s’intéresse aux effets du WFTC sur les carrières salariales par le biais de son 

impact sur les décisions des salariés en matière de formation. En effet, le WFTC vient accroître le 

surplus tiré de la relation d’emploi et peut ainsi conduire les salariés à davantage investir en formation 

générale17. Ainsi, selon LYDON et WALKER (2005), en théorie, l’introduction du WFTC affecte les 

coûts et les bénéfices tirés d’une formation générale, induisant les salariés proches de l’exemption de 

la mesure18 à davantage se former, tandis que ceux qui bénéficient d’un WFTC plus conséquent ont 

moins intérêt à le faire. En effet, l’accroissement de salaire suite à la formation vient réduire le WFTC 

perçu par le salarié et ce, d’autant qu’il perçoit un montant de WFTC important. Ainsi, pour les 

salariés proches du seuil de sortie de la mesure, cette dernière diminue les coûts de la formation sans 

affecter les bénéfices tirés de cette dernière (la perte résiduelle du WFTC liée à l’augmentation de 

salaire suivant la formation est très faible). En revanche, pour les salariés éligibles durablement 

compte tenu de leur salaire, le WFTC réduit également les bénéfices tirés de cette dernière puisque les 

gains de la formation diminuent cette fois. Les auteurs comparent ensuite les trajectoires salariales des 

individus éligibles au WFTC à ceux anciennement éligibles ou non au FC. Ils constatent que ceux qui 

étaient anciennement éligibles et situés sur la partie décroissante du barème ont des trajectoires 

salariales moins favorables qu’auparavant (ces derniers étant moins enclins à voir leur nouveau crédit 

– plus élevé que l’ancien FC – être amputé suite à une formation) tandis que ceux qui sont 

nouvellement éligibles au WFTC ont une croissance des salaires plus forte suite à leur éligibilité 

                                                           
17 A priori pour une formation « généraliste », les coûts sont davantage répartis entre l’employeur et le salarié par 
le biais d’un salaire versé plus faible en début de poste que dans le cas d’une formation spécifique. En effet, une 
formation spécifique profitant plus à l’entreprise, ses coûts seront uniquement supportés par l’employeur. 
18 Que cette proximité soit liée au niveau de revenu ou au fait que les individus perdent leur éligibilité en raison 
de l’âge de leurs enfants. 



 23

(l’effet « baisse du coût » d’une formation dû au WFTC l’emportant sur l’effet « baisse des 

bénéfices »). 

 

L’impact de l’EITC sur l’offre de travail et les salaires ont été étudiés par LEIGH (2007) et 

ROTHSTEIN (2008). À la différence du Royaume-Uni, l’employeur ne connaît pas le montant perçu 

par son salarié, ni le fait qu’il soit éligible ou non. Ici, le canal d’action n’est pas la politique salariale 

de la firme envers ses employés mais plutôt l’effet de la hausse de l’offre de travail sur le salaire des 

éligibles et des non éligibles. En effet, un crédit d’impôt efficace lié à la reprise d’une activité 

augmente l’offre de travail et donc, à court terme, le chômage. Ceci est susceptible d’exercer une 

pression à la baisse sur le salaire des individus concernés. 

 

LEIGH (2007) utilise les différents suppléments d’EITC versés par les États pour mesurer l’effet d’une 

variation du montant d’EITC sur l’emploi et les salaires horaires versés. Il constate que les 

augmentations des taux d’EITC ont été associées à des hausses de l’emploi des salariés peu qualifiés 

ayant des enfants mais pas de celui des salariés sans enfants. En revanche, l’ensemble des salariés peu 

qualifiés, qu’ils aient des enfants ou non, a connu une baisse de salaire horaire. Cet effet est d’autant 

plus important que les individus considérés sont peu qualifiés : LEIGH estime qu’une augmentation de 

10 % de la générosité de l’EITC aurait réduit de 4 % le salaire horaire des non-diplômés et de 2 % 

celui des titulaires d’un baccalauréat (l’effet étant nul sur celui des diplômés du supérieur). Cette 

hiérarchie proviendrait notamment du fait que l’EITC est plus généreux pour les salaires horaires 

faibles. Ces résultats peuvent être rapprochés de ceux de ROTHSTEIN (2005) qui montre que l’effet 

de l’EITC sur l’emploi diminue avec le niveau de salaire. En effet, l’effet d’appel sur les salariés les 

mieux rémunérés étant plus faible, la pression à la baisse de leur rémunération est plus limitée. 

 

ROTHSTEIN (2008) exploite quant à lui l’expansion de l’EITC entre 1993 et 1995 par la méthode des 

doubles différences, afin d’en tirer des élasticités de l’offre et de la demande de travail différenciées 

selon le type de qualification. Ces élasticités sont ensuite intégrées dans un modèle d’équilibre entre 

offre et demande de travail faisant aussi intervenir un paramètre relatif au crédit d’impôt. Comme 

LEIGH (2007), l’auteur conclut que l’EITC tend à réduire le salaire finalement perçu par les salariés 

peu qualifiés (éligibles ou non à la mesure), une partie de ce salaire étant en fait captée par 

l’employeur. 

 

D’autres travaux montrent que l’EITC augmente de toute façon le revenu brut des familles pauvres 

avec enfants, les gains associés à la reprise d’emploi l’emportant sur la baisse du salaire horaire 

(NEUMARK et WASCHER (2001), HOTZ et SCHOLZ (2003)). Cependant, dans la mesure où les 

salariés avec et sans enfants perçoivent le même salaire, les salariés peu qualifiés sans enfants et donc 

non éligibles pourraient subir une perte de revenu quand l’EITC augmente. Il s’avère donc nécessaire 
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de tenir compte des effets de la politique sur la population non éligible avant d’en modifier les 

paramètres. 

 

Les études d’AZMAT (2005), LYDON et WALKER (2005), LEIGH (2007) et ROTHSTEIN (2008) 

montrent donc l’importance de différencier l’effet du crédit d’impôt sur les nouveaux embauchés et 

sur les travailleurs en place. Le risque est que les salaires proposés à l’embauche soient plus faibles 

(canal de l’offre de travail) et que les carrières salariales soient moins favorables (canal du partage des 

gains entre employeur et salarié). Néanmoins, un facteur important est celui de la connaissance ou non 

par l’employeur du montant du crédit ainsi que des salariés éligibles. 

 

IV/ Conclusion et mise en perspective 

 
Les études recensées mettent en évidence un certain nombre de résultats utiles à prendre en compte 

lors de la conception d’une mesure visant à stimuler l’offre de travail. Au vu des résultats des études 

anglo-saxonnes sur la participation, les heures travaillées et les salaires, on peut s'attendre à ce que le 

RSA, compte tenu de son ampleur pour les faibles rémunérations, ait un impact non négligeable sur la 

participation au marché du travail même si l'impact sur la marge « intensive » (en terme d’heures 

travaillées) risque d'être limité. Concernant les salaires, le risque d’effets modérateurs se pose surtout 

pour les salariés à temps partiel. Le salaire minimum constitue en effet une borne inférieure en deçà de 

laquelle les salaires ne peuvent être fixés, à moins que les employeurs ne réduisent la durée travaillée. 

Il peut cependant subsister un effet à plus long terme sur les carrières salariales, les employeurs étant 

moins incités à augmenter les salaires et les salariés à se former, en raison du crédit d'impôt. 

 

Les études analysées apportent également d’autres enseignements utiles. L’un des premiers 

enseignements est l’importance de la lisibilité de la mesure pour que celle-ci ait un effet incitatif. Les 

études montrent que le crédit d’impôt n’est pas toujours suffisamment perçu par les individus 

éligibles : dans le cas de l’EITC, HOTZ et SHOLZ (2003) constatent que les contribuables évaluent 

très mal le lien entre heures travaillées et gain offert aux États-Unis. Un versement direct de la prime 

par l’employeur lors du paiement du salaire, comme cela était le cas pour le WFTC au Royaume-Uni, 

peut présenter à cet égard un avantage puisque le salarié perçoit le crédit d’impôt mensuellement. 

Néanmoins, l’information de l’employeur sur les revenus du salarié présente également certains 

risques : possible stigmatisation du salarié concerné ou rétrocession d’une partie des gains à 

l’employeur sous forme de modération salariale. Comme le WTC désormais versé sur le compte des 

bénéficiaires, le RSA n’est pas connu de l’employeur. Le risque informationnel est ainsi exclu et c’est 

davantage par le canal de l’offre de travail que pourrait passer une éventuelle modération salariale. Le 

risque d’une insuffisante lisibilité de la mesure ne peut en revanche être exclu puisque le RSA coexiste 

pour partie avec d’autres dispositifs incitatifs comme la PPE. 
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Un deuxième enseignement important est que l’impact à attendre des mesures d’incitation sur l’offre 

de travail doit tenir compte des interactions avec les autres mesures. Le WFTC a été introduit en même 

temps que d’autres mesures allant plutôt dans le sens d’une réduction de l’offre de travail : hausses de 

prestations familiales et de revenu minimum (Income Support). Le WFTC est par ailleurs pris en 

compte pour le calcul des autres prestations ce qui, selon BLUNDELL et HOYNES (2001), 

diminuerait son efficacité sur l’emploi d’environ deux tiers. À l’inverse, les réformes de l’EITC se 

sont accompagnées de réformes visant plutôt à encourager la participation au marché du travail, dans 

un pays où les prestations sociales en cas d’inactivité demeurent très faibles19. L’écart entre revenus 

d’assistance et revenus d’activité pour un emploi faiblement rémunéré était de fait 

proportionnellement moins important au Royaume-Uni qu’aux États-Unis en 2005 : d’après l’OCDE 

(2007), l’impôt implicite20 à la reprise d’une activité faiblement rémunéré (2/3 du salaire du travailleur 

moyen), pour un parent isolé, était en moyenne de 85 % au Royaume-Uni, contre 46 % aux États-

Unis. Ces éléments peuvent expliquer les résultats moins favorables observés pour le WFTC que pour 

l’EITC, même si les montants affectés à la mesure sont plus élevés21. En France, les gains à la reprise 

d’emploi étaient encore plus faibles en 2005 : l’OCDE (2007) estimait que le taux d’imposition 

implicite au passage de l’inactivité vers l’emploi faiblement rémunéré était de près de 100 % en 

France pour un parent isolé22. Les importantes revalorisations du barème de la PPE en 2006 et en 2007 

puis la mise en place du RSA au 1er juin 2009 devraient avoir contribué à réduire ce taux marginal 

d’imposition, même si la plupart des autres prestations (allocations familiales, allocations logement…) 

restent incluses dans la base ressources du RSA. Il sera néanmoins important d’analyser l’articulation 

du RSA avec les droits connexes. 

 

Le degré de ciblage des crédits d’impôts ou des mesures visant à accroître le revenu du travail est 

également un paramètre important pour évaluer leurs effets redistributifs. L’EITC, mesure familialisée, 

a un impact redistributif important : l’EITC peut représenter jusqu’à 40 % du revenu d’un ménage 

mono-actif avec deux enfants rémunéré au salaire minimum à temps plein. Son impact sur la baisse de 

la pauvreté est loin d’être négligeable : une étude du Census Bureau indique qu’en 1998, la prise en 

compte de l’EITC dans le calcul des revenus aurait fait passer le taux de pauvreté de 12,8 % à 11,1 %, 

                                                           
19 La principale prestation d’inactivité aux Etats-Unis étant constituée par les Food Stamps, le TANF (Temporary 
Aid for Needy Families) n’étant par définition que temporaire est soumis à des conditions d’activité très 
restrictives. 
20 Cet « impôt implicite » mesure la diminution des prestations et l’augmentation de l’impôt induites par 
l’exercice d’un emploi, en pourcentage du revenu du nouvel emploi. Ces taux d’imposition tiennent compte de 
l’augmentation de l’impôt sur le revenu, de la réduction des prestations sociales, du crédit d’impôt lié à la reprise 
d’emploi et des frais de garde. 
21 En 2001, l’EITC représentait 0,3% du PIB, le WFTC, 0,6%. 
22 Les importantes revalorisations de la PPE depuis 2005 ont vraisemblablement eu pour effet de réduire ce taux, 
même si les effets redistributifs de ces revalorisations restent limités pour les ménages à plus faibles revenus 
(BONNEFOY, BUFFETEAU et CAZENAVE (2009)).    
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soit une baisse de 1,7 point (BONTOUT, 2000). Au Royaume-Uni, le WFTC de 1999 peut représenter 

une proportion très élevée du revenu déclaré (jusqu’à 160 %) mais son impact doit être relativisé dans 

la mesure où le WFTC entre dans le calcul des revenus pour déterminer l’éligibilité aux autres aides. 

Ainsi, c’est la prise en compte de l’ensemble des réformes à destination des familles pauvres 

entreprises entre 1997 et 200023 qui permet d’expliquer l’importante baisse de la pauvreté observée au 

Royaume Uni sur la période : d’après PIACHAUD et SUTHERLAND (2000), la part des individus 

sous le seuil de pauvreté24 aurait été réduite de 3,1 points et celle des enfants – les principaux 

« bénéficiaires » de ces mesures – de 6,4 points. Les auteurs estiment que le WFTC seul ne serait 

intervenu que pour un cinquième dans la réduction globale de la pauvreté des enfants. À titre de 

comparaison, la PPE ne représente en 2007 que 8 % du revenu pour un couple bi-actif rémunéré au 

salaire minimum avec un enfant. Avec ce barème, elle ne réduirait le taux de pauvreté que de 0,5 point 

(BONNEFOY et ROBERT-BOBEE, 2008). Néanmoins, un crédit d’impôt individualisé tel que la PPE 

induit moins d’effets « pervers » sur la participation et les heures travaillées des couples. La mise en 

place du RSA correspond à un choix inverse avec un mécanisme familiarisé. Les effets à attendre en 

termes de redistribution et de participation seront ainsi a priori plus importants que pour la PPE. 

D’après le rapport final de mai 2009 sur l’évaluation des expérimentations du RSA25, le RSA pourrait 

entraîner une réduction du taux de pauvreté dans une fourchette de 0,6 à 1,5 point. BONNEFOY, 

BUFFETEAU ET CAZENAVE (2009) estiment quant à eux que la mise en œuvre du RSA induirait 

ex ante une baisse du taux de pauvreté de 0,4 point supplémentaire par rapport à la PPE normalement 

revalorisée. 

 

L’efficacité de la mesure en terme d’emploi dépend également du contexte institutionnel dans lequel 

elle est mise en œuvre. Une mesure du type crédit d’impôt est a priori plus efficace pour augmenter le 

revenu des personnes faiblement rémunérées et l’offre de travail dans les pays anglo-saxons 

caractérisés par un salaire minimum relativement faible et un système de prestations et de taxes peu 

développé. Elle est au contraire moins efficace en présence d’un salaire minimum élevé, d’un système 

de prestations et de taxes développés et d’une distribution des salaires resserrée. BASSANINI et alii 

(1999) montrent à cet égard, à l’aide d’un modèle d’équilibre général calculable, que les conséquences 

d’un crédit d’impôt varient selon le pays. En effet, une telle mesure est plus efficace au Royaume-Uni 

ou aux États-Unis qu’en Allemagne ou en Suède dans la mesure où la distribution des salaires est 

moins resserrée dans les premiers pays que dans les seconds. Si la mesure est financée par une taxe sur 

les hauts revenus, le taux d’imposition des hauts revenus étant plus faible dans les premiers pays, les 

effets négatifs sur l’emploi et les heures travaillées des salariés à hauts revenus sont moins forts (et ce, 

d’autant plus que le taux marginal d’imposition sur les hauts revenus est faible). Ainsi, même si l’effet 
                                                           
23 Introduction du WFTC, augmentation du Child Benefit, introduction du Child Tax Credit (dont une partie est 
incluse dans le WFTC), augmentation de l’Income Support et augmentation du salaire minimum. 
24 Soit la moitié du revenu disponible moyen de l’ensemble des ménages. 
25 http://www.rsa.gouv.fr/IMG/pdf/Bilan_def_Experimentations_Mai_2009.pdf 
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sur l’emploi et les heures travaillées des individus les moins bien rémunérés sont proches dans ces 

pays, les conséquences sur les heures travaillées sont négatives en Suède et en Allemagne dans la 

mesure où les salariés situés plus haut dans la grille des salaires réduisent davantage ces dernières 

qu’aux États-Unis et au Royaume-Uni. Le contexte institutionnel français étant plutôt caractérisé par 

un salaire minimum élevé, un système de prestations et de taxes développés et une distribution des 

salaires assez resserrée, il est vraisemblable que l’introduction de la composante « crédit d’impôt » du 

RSA (RSA chapeau) aura a priori des effets moins importants sur l’emploi que les crédits d’impôts 

anglo-saxons. 
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